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            Introduction
            

            
                Oui, nous pouvons nous rassembler.

                Oui, nous le pouvons en dépit des divisions, des discordes,
                    des déchirures qui font douter du destin commun.

                Nous le pouvons parce que la France est forte quand elle
                    puise dans son histoire l’énergie qui fut souvent la sienne, et qu’elle mobilise les atouts
                    considérables dont elle dispose pour décider de son avenir.

                Car tout a changé, et tout doit changer.

                Nouveau monde, nouvelle gauche… C’est l’objet de ce livre :
                    unir pour affronter les désordre du monde – le réchauffement de la planète, la révolution de l’IA,
                    la montée inexorable de la dette. C’est à la France d’être à l’initiative, en éclaireur. Elle ne
                    doit pas simplement changer de majorité, de politique ou d’orientation. Elle doit changer de
                    méthode, de perspective et d’ambition, pour se hisser à la hauteur des grandes transitions qui
                    s’imposent à nous, climatique, démographique, géopolitique, numérique.

                 

                Avec le sort des nouvelles générations comme premier devoir
                    et comme premier espoir.

                 

                Le mal français, c’est la division. Dans l’ultime
                    conversation que j’ai eue avec Emmanuel Macron, lors de la passation de pouvoir dont on imagine à
                    tort qu’elle couvre bien des secrets, je lui ai prodigué un conseil qu’il n’a évidemment pas suivi.
                    Il avait été élu pour faire barrage à l’extrême droite : sa responsabilité était de bâtir une
                    coalition autour d’un pacte républicain et de redonner ainsi à la vie parlementaire sa juste place.
                

                Il ne l’a pas fait. Et le plus consternant, c’est qu’en une
                    décennie, l’extrême droite, qui était un repoussoir en 2017, sert aujourd’hui de refuge pour un bon
                    tiers des Français. Autour de nous en Europe, elle opère et progresse sous diverses formes. Mais
                    ici, « chez nous », elle est au seuil de l’Élysée, guignant les pouvoirs que la Ve
                    République offre au chef de l’État, lequel est aussi, faut-il le rappeler, le chef de armées, avec
                    tous les risques qu’une telle responsabilité comporte pour notre indépendance et notre sécurité.

                
                    Ma longue route

                    Depuis dix ans, je ne me suis pas lassé de parler avec
                        les Français. J’ai appris. Sur mes erreurs, dont ils m’ont évidemment entretenu, mais aussi sur
                        nos réussites, qu’ils reconnaissent, ne serait-ce qu’en comparaison du bilan de mon successeur,
                        comme de mon prédécesseur. Ces dialogues m’ont enseigné ce qu’il ne fallait pas faire, mais
                        surtout ce qu’il faut entreprendre dans un monde nouveau, qui a peu à voir avec l’époque de mon
                        quinquennat.

                    Les Français me connaissent. Nul besoin de faire les présentations.
                        Ils m’ont découvert député aux côtés de François Mitterrand, puis chef de parti pour seconder
                        Lionel Jospin à Matignon, puis élu corrézien, dans mes rapports teintés d’humour avec Jacques
                        Chirac, enfin Président, au terme d’un parcours qui m’a conduit d’une position solitaire qu’on
                        pensait rédhibitoire jusqu’à l’Élysée. J’ai connu la joie des victoires et l’amertume des
                        défaites où l’on se sent soudain si seul. Jamais je n’ai renoncé. Ma passion du sport m’a
                        convaincu que les chutes les plus lourdes n’interdisent pas les remontées spectaculaires.

                    Quant au jugement sur mon quinquennat, je suis lucide sur
                        les déceptions qu’il a pu engendrer, les incompréhensions envers certaines de nos décisions (la
                        déchéance de nationalité notamment), les regrets sur des nominations ou des comportements. Mais,
                        pour l’essentiel, je ne crois pas m’être trompé. Sur le plan international, ai-je eu tort
                        d’envoyer nos forces contre le djihadisme au Mali ? Puis en Irak et en Syrie ? Ai-je eu tort de
                        redouter les menaces de Poutine et ses dérives vers une politique agressive de conquête, et
                        ainsi de refuser de lui livrer des navires de guerre ? N’ai-je pas eu raison d’organiser la COP
                        21, qui a établi la feuille de route pour lutter contre le dérèglement climatique, même si elle
                        n’a pas toujours été respectée ? Ai-je eu tort de choisir la réindustrialisation du pays, sans
                        laquelle l’emploi n’aurait pas commencé à se rétablir, quitte à mécontenter une partie de ceux
                        qui réclamaient d’abord du pouvoir d’achat ? Ai-je eu tort de rééquilibrer les comptes publics,
                        aujourd’hui grevés par des déficits records qui handicapent le pays ? Ai-je eu tort de mettre
                        à contribution les hauts revenus et les hauts patrimoines et d’améliorer parallèlement la
                        couverture sociale des Français ? Ai-je eu tort de mettre notre législation en phase avec
                        l’évolution des mœurs et le besoin d’égalité des minorités ? C’était la condition du progrès. Et
                        s’il est un sujet de fierté que je partage avec les Français, c’est notre attitude face aux
                        pires attaques terroristes de notre histoire. Je n’oublierai pas les élans de solidarité
                        suscités par les attentats de Charlie Hebdo ou du Bataclan. Dans toutes ces circonstances,
                        dramatiques ou positives, quand elle fait bloc, la France compte.

                

                
                    La crise existentielle de la démocratie

                    Encore faut-il mesurer la crise que nous traversons.
                        Imperceptiblement d’abord, puis de plus en plus clairement, la confiance dans les institutions
                        et les valeurs de la République s’est érodée.

                    Le mouvement des Gilets jaunes en a été le premier
                        symptôme. Ces révoltés de l’oubli n’étaient pas seulement soucieux de leur pouvoir d’achat face
                        à la hausse du prix des carburants. Ils demandaient une reconnaissance de leur présent ignoré et
                        de leur futur interdit. La violence dont ils ont parfois usé venait de leur difficulté à
                        traduire en mots cette demande de considération, ce désir impérieux d’être enfin regardés et
                        respectés pour leur travail et pour leur place. À tel point qu’après des mois de protestation,
                        leur revendication ultime ne portait plus sur les causes de leur colère mais sur l’instauration
                        d’un « référendum d’initiative citoyenne » : avoir enfin la parole, sans savoir a
                            priori que dire, mais pour le dire ! Le « grand débat » lancé à cette occasion a ouvert
                        les vannes des expressions libres. Il en est sorti de précieux cahiers de doléances, dont aucune
                        voix officielle n’est venue saluer le nombre et la qualité. Ce flot de paroles a laissé le
                        gouvernement muet.

                    Puis est venue la crise sanitaire. J’ai été saisi par la
                        discipline des Français, d’autant plus grande que le danger du virus avivait le besoin de
                        protection. J’y ai vu la confirmation qu’ils savent faire face aux épreuves sans céder à la
                        panique. Certains médecins dont la science n’était pas le seul souci ont été trop écoutés, y
                        compris au plus haut niveau. Le complotisme s’en est mêlé, désignant des coupables, contestant
                        les vaccins, imaginant quelque sombre machination des puissants. Mais à côté de cette minorité
                        d’irresponsables, combien de travailleuses et de travailleurs de première ligne, combien de
                        personnels sanitaires mus par le dévouement, combien de millions de bénévoles, d’accompagnants,
                        d’aidants ont atténué l’épreuve imposée à la population ? Là réside l’espoir, dans les
                        dépassements dont notre nation est capable.

                    Un pays ne sort pas de trois confinements sans dégâts.
                        Je ne parle pas seulement de la charge subie par les finances publiques et du « quoi qu’il en
                        coûte ». Non, j’évoque ce que représente pour les actifs le fait de ne plus travailler qu’à
                        distance, pour les enfants, de ne plus aller à l’école pendant des semaines, pour les jeunes, de
                        ne plus faire de rencontres, pour les familles, de connaître des tensions et parfois des
                        violences. La dégradation de la santé mentale observée dans toutes les générations en témoigne.
                    

                    Entre 4 et 5 millions de nos concitoyens vivent dans un isolement
                        quasi total, sans échanger avec quiconque au cours d’une journée, parfois même d’une semaine
                        entière. Cette « réclusion sociale » ne touche pas seulement les personnes âgées. Nombre de
                        jeunes n’entretiennent plus de liens en dehors des espaces numériques. Beaucoup de mères élevant
                        seules leurs enfants se trouvent privées de tout véritable entourage, y compris lorsqu’elles
                        occupent un emploi. Pour elles comme pour les autres, les solidarités de voisinage se sont
                        amenuisées. Qu’il soit choisi ou subi, ce repli touche toutes les catégories sociales. Il frappe
                        plus durement les plus modestes. À ce titre, la solitude n’est pas seulement une souffrance
                        intime, c’est une injustice sociale de plus.

                

                
                    Le retour de la guerre 

                    L’invasion de l’Ukraine en février 2022 a fait ressurgir
                        le spectre de la guerre. Depuis plus de quatre ans, elle a fini par créer une forme d’habitude
                        au malheur des autres et une résignation face à un conflit qui s’embourbe sans qu’aucune issue
                        se dégage. J’ai entendu tant de mes concitoyens, souvent les plus âgés, m’exprimer leur peur
                        d’un conflit mondial et souhaiter que la France reste à tout prix à l’écart du fracas. Le peuple
                        pense souvent que les élites l’emmènent là où il ne veut pas aller. Le pacifisme des populistes
                        n’a pas d’autre explication.

                    Avec l’attentat terroriste du Hamas le 7 octobre 2023, le
                        conflit israélo-palestinien a pris un tour particulièrement tragique à Gaza, embrasant toute la région.
                        Il n’a pas été une guerre lointaine de plus. Il a clivé le pays. Pendant que le Rn, pour se
                        laver de son passé, justifiait les pires actes du gouvernement Netanyahou, LFI et la gauche
                        radicale faisant de la cause palestinienne un sujet identitaire, pour s’ériger en porte-parole
                        des musulmans. L’évocation du génocide pour qualifier les crimes de guerre commis par le
                        gouvernement israélien sur la population civile de Gaza leur a offert un argument pour assimiler
                        les représailles israéliennes à la barbarie nazie, au risque d’exacerber un antisémitisme déjà
                        bien installé.

                

                
                    La France fracturée

                    C’est dans ce contexte, après des élections européennes
                        qui avaient déjà révélé l’ampleur de la fragmentation, qu’Emmanuel Macron a dissous l’Assemblée
                        nationale. Tous les ingrédients étaient réunis pour hâter l’accès du RN au pouvoir. Je me suis
                        donc porté candidat dans la circonscription de Corrèze dont j’avais été l’élu pendant vingt-cinq
                        ans. Ces trois semaines de campagne, dont je n’avais pas imaginé l’âpreté, m’ont ouvert encore
                        davantage les yeux sur les fractures territoriales qui s’étaient élargies ces dernières années.
                        Les inégalités ne dépendent plus seulement de l’échelle de revenus mais aussi de l’accès aux
                        services publics, aux soins médicaux, aux savoirs et à la culture. Avec une coupure qui s’est
                        ajoutée à toutes les autres, notamment dans les milieux populaires, entre ceux qui vivent de
                        leur travail et ceux qui survivent de leurs prestations, entre ceux qui prennent leur voiture faute
                        d’autre possibilité et ceux qui vivent en ville et se déplacent facilement, entre ceux qui
                        cherchent à préserver l’ancien mode de vie et ceux qui sont pressés d’en imposer un autre au nom
                        de principes que tous ne partagent pas.

                    Pour la première fois, sur une terre qui a une longue
                        tradition d’accueil et de la part d’électeurs peu suspects de racisme, j’entendis certains
                        d’entre eux évoquer l’immigration. Non pour évoquer une « submersion » ou un « grand
                        remplacement », mais pour exprimer une incompréhension devant une présence plus visible dont ils
                        ne comprennent pas la raison. Est-ce pour le travail, pour l’asile, ou pour les avantages de
                        notre système de protection sociale ? Leur opinion est souvent faite, dans le sens le plus
                        sommaire. Cette montée de l’intolérance est d’autant plus forte que tout est devenu pour eux
                        plus compliqué, plus opaque dans la vie quotidienne, annulant peu à peu le crédit de la parole
                        politique – les élus locaux étant heureusement épargnés. Trop de nos concitoyens sont prêts,
                        faute d’espoir et de perspectives collectives, à renverser la table, à soutenir ceux qu’ils
                        n’ont pas essayé, à se jeter dans un inconnu pourtant trop connu, parce qu’ils rejettent
                        l’impuissance de ceux qui jusque-là s’identifiaient au pouvoir !

                    À l’horloge de l’histoire, il est minuit moins le quart.
                        Si nous n’agissons pas, il sera trop tard. Si nous ne proposons rien de juste, de convaincant et
                        de fort, le basculement est possible. La crise existentielle de la démocratie ne prendra pas la
                        forme d’une catastrophe soudaine, d’une chute inopinée, mais d’un long effacement qui peut aller, comme
                        souvent dans les périodes troublées, jusqu’à la remise en cause des principes de la République.
                    

                

                
                    Trois impasses

                    D’où cette question, la seule qui vaille : dans ce temps
                        désormais compté, sommes-nous condamnés à l’irrémédiable ? Sommes-nous capables d’offrir une
                        alternative crédible à ce qui est fait depuis dix ans, et à ce qui peut nous défaire pour
                        longtemps ?

                    Dans l’élection présidentielle qui vient, trois projets
                        sont en lice à ce jour. Ils n’auront d’autre effet que de diviser davantage les Français.

                    Le premier, celui des nationalistes, comme ils
                        s’appellent, s’appuie sur une vision passéiste du pays pour l’enfermer derrière des frontières
                        dans le fantasme de retrouver les temps bénis d’une souveraineté pleine et entière – et mythique
                        – et avec l’instauration d’une préférence nationale assumée au nom de l’identité française.
                        Certes, le RN ne prétend plus sortir de l’Union européenne, mais il en fait sa cible. Il évite
                        désormais les provocations racistes, mais il tient, avec la question migratoire, le thème qui le
                        distingue depuis toujours dans l’ordre de l’intolérance. Les grandes peurs des Français
                        alimentent son discours et le grand dégagisme fait son lit électoral. Il se dit patriote, mais a
                        longtemps regardé Donald Trump avec ferveur et Vladimir Poutine avec sympathie. C’est le danger
                        majeur…

                    Le deuxième est celui de la droite libérale. Elle regroupe des
                        sensibilités différentes, des LR conservateurs jusqu’à ce qu’il reste de la nébuleuse autour des
                        anciens Premiers ministres d’Emmanuel Macron. Son projet ne pêche guère par originalité : c’est
                        le retour du « travailler plus » et du « moins d’Etat ». Et la promesse de le rendre cette fois
                        « massif et résolu », au point de revendiquer la manière forte pour la faire passer – y compris
                        par le référendum ou les ordonnances. Ses candidats prônent l’inscription d’une règle d’or dans
                        la Constitution pour revenir à l’équilibre budgétaire, en oubliant que si nous en sommes là,
                        c’est que cette majorité finissante a elle-même creusé les déficits publics qu’elle prétend
                        pourfendre et porté la dette à un record historique. Ce programme n’a que l’apparence du neuf.
                    

                    Le troisième, enfin, annonce l’avènement d’une « nouvelle
                        France » créolisée, dont on ne sait si elle doit remplacer l’ancienne ou lui faire concurrence.
                        Elle pense faire une majorité en additionnant les minorités et en les séparant du reste du pays,
                        ce qui aura pour seul effet d’aggraver les tensions. Elle propose une politique économique
                        impossible à mener dans le cadre de la zone euro et qui conduirait à un surendettement du pays
                        que la captation fiscale de toute la fortune des ultras-riches ne suffirait pas à enrayer ; elle
                        veut enfin imposer une vie politique publique fondée sur le conflit, le ressentiment et la
                        dénonciation d’une « caste » qui comprend, en fait, tous ceux qui ne souscrivent pas à ce
                        discours de confrontation. Au nom de l’antifascisme, elle entretient avec le RN une relation
                        exclusive, dans l’espoir d’imposer un tête-à-tête dont le dénouement est d’ores et déjà connu.
                        Et, au nom de l’antiaméricanisme, une sortie de l’Otan et un rapprochement avec la Chine ! Que ces perspectives
                        n’aient aucune chance de se réaliser n’empêche pas d’en dénoncer les fondements et les méthodes.
                    

                

                
                    Nouveau monde, nouvelle gauche

                    Mais y en a-t-il une autre, plus rassurante et plus
                        engageante ? Et sur quoi peut-elle être fondée ?

                    Elle ne saurait reposer sur la répétition des politiques
                        d’hier. Nous sommes entrés dans une nouvelle ère marquée par l’offensive des empires contre
                        l’Europe, l’irruption de la guerre, les atteintes à notre souveraineté, la révolution de
                        l’intelligence artificielle, la montée d’inégalités vertigineuses, le gonflement de la dette
                        publique et le retard de nos capacités productives ; sans occulter les menaces qui pèsent sur
                        les libertés.

                    Dans cette nouvelle configuration, la social-démocratie
                        a-t-elle, un avenir ? Elle peut garder la tête haute. Certains socialistes la déclarent
                        « dépassée ». Ils ne font que renier leur propre histoire. Elle a bâti un modèle social qui a
                        protégé les peuples de l’angoisse de la maladie, de la vieillesse ou du chômage. Elle a
                        construit un État-providence qui, malgré ses insuffisances, a tenu bon face aux multiples
                        crises. Elle a accru les droits et amélioré patiemment la condition des travailleurs. Avec
                        d’autres, elle a fait de l’Europe un continent où la démocratie et la solidarité dominent encore
                        en dépit des duretés de la mondialisation.

                    Mais, fondée sur la raison et pratiquant la nuance, la
                        social-démocratie est mal armée pour répondre aux simplismes des populistes et aux objurgations de la
                        radicalité. C’est de la robustesse qu’on attend d’elle et de l’audace dans les choix face aux
                        transformations à venir. Son projet ne peut plus être celui d’une partie, même significative, du
                        pays. Il doit rassembler des citoyens qui, de la gauche, retiennent l’exigence de justice
                        sociale, et au-delà d’elle, ceux qui sont conscients que les changements nécessaires pour
                        affronter les bouleversements climatiques appellent cohésion et courage.

                    À nouveau monde, nouvelle gauche !

                    Nous préparer aujourd’hui, ce n’est pas faire un
                        programme aux multiples propositions, c’est répondre aux trois grandes questions qui taraudent
                        notre nation. Comment croire encore en la France ? Comment protéger les Français ? Comment unir
                        la République ?

                    Il n’est de projet que s’il s’adresse à tous et si,
                        écartant les dogmes, les prés carrés et les factions, il fixe une direction claire au pays pour
                        qu’il réussisse les transitions que l’époque justifie. L’année qui vient déterminera bien plus
                        que notre futur – immédiat et lointain – en tant que nation. Elle décidera de l’habitabilité de
                        la planète, du sort de notre continent, et de notre capacité de résistance face aux emprises
                        technologiques.

                    C’est le privilège que nous gardons, ici en France, en
                        élisant le président de la République, de participer, par le legs de l’histoire et les valeurs
                        que nous portons, à l’orientation du monde. Ce n’est pas une chance. C’est une responsabilité.
                        Prenons-la.

                

            

        

    

Partie I
Vouloir

La jeunesse est le projet
Il y a en France une génération Bataclan. Elle est née dans le drame et le deuil, quand elle a vu ses membres atrocement fusillés dans une salle de spectacles ou à la terrasse des cafés parisiens. En une soirée, ces jeunes qui vivaient dans une société pacifique ont été saisis par le tragique de l’histoire. Nous avons dû affronter ensemble ce traumatisme national, moi à la tête de l’État, eux dans une France soudain confrontée à une violence sans frein ni raison.
Ils sont aujourd’hui trentenaires ou quadragénaires, conscients face à l’adversité. Ils ont compris l’impérieuse nécessité de se défendre, de faire bloc, de refuser de céder à la peur, en conservant nos modes de vie, qui sont ceux de la liberté et de la tolérance. Dans leurs réactions, je décelais un esprit de résistance. Mais je percevais aussi une angoisse sourde, qui allait bien au-delà du choc immédiat des attentats. La France était capable de surmonter le drame, disaient-ils, elle en avait les moyens moraux et matériels. Mais après, allait-elle tenir bon ?
Depuis dix ans, ces sujets essentiels ne nous ont pas quittés. L’inquiétude des jeunes générations est toujours là, plus forte encore, devant un monde plus dangereux, une planète plus abîmée ; une menace terroriste qui n’est pas écartée ; la guerre à nos portes et sous nos yeux. Elle est redoublée devant l’insuffisance de l’effort écologique ; devant le déséquilibre de nos comptes, dont elles tirent une crainte légitime pour leur propre retraite, devant l’accumulation indéfinie de la dette qu’elle devra acquitter un jour, mais aussi devant une société qui les accueille mal et peine à garder sa cohésion en raison de la fragmentation des groupes et des opinions ; enfin, revient la difficulté de l’entrée dans la vie active de ceux qui sortent d’un système scolaire et universitaire à bout de souffle, tandis que des progrès technologiques fulgurants annoncent le bouleversement du monde du travail.
Tel doit être notre premier devoir : répondre aux appréhensions qui habitent ces jeunes générations, X, Y ou Z, à qui l’on a curieusement accolé les dernières lettres de l’alphabet, comme si elles étaient les dernières dans l’ordre des priorités, héritières démunies d’un pays qui peine à définir son futur. La première tâche qui attend le prochain président s’il veut unir la nation, c’est de leur donner confiance.
La démographie décide de tout
La démographie est précieuse et incontournable. Elle permet à un pays de savoir ce que sera sa population dans vingt ans, voire dans cinquante, la répartition selon les âges, le nombre de jeunes scolarisés, l’ampleur de la cohorte des actifs, le poids des retraités, la mesure du vieillissement et même l’espérance de vie. La natalité indique l’esprit d’une société, sa préférence pour le présent, sa vision de la famille, la place de l’individu par rapport aux enjeux collectifs, la volonté de transmettre. Les chiffres sont implacables.
En 2025, 645 000 bébés sont nés en France, soit 2 % de moins qu’en 2024 et 25 % de moins qu’en 2010. Désormais, le nombre des décès l’emporte sur celui des naissances (le solde naturel est de 6 000) ; seule l’immigration explique que notre population continue de progresser (+ 0,25 % par an). Ce qui rassure les uns et inquiète les autres.
Longtemps, la France a affiché des taux de fécondité de deux enfants par femme, ce qui assure mécaniquement le renouvellement des générations. Elle se distinguait alors de la plupart de ses voisins européens, lesquels avaient vu le nombre de leurs naissances s’effondrer dès le début des années 1990. Pourtant, à partir de 2011, et plus fortement depuis 2015, notre pays ne fait plus exception, même s’il reste en haut de l’échelle européenne : 1,6 enfant par femme en moyenne, contre 1,2 en Allemagne et en Italie, encore moins en Espagne. Le mouvement s’inscrit dans une tendance mondiale qui concerne tous les continents, hormis l’Afrique.
Le fait sociologique majeur, c’est que les moins de 40 ans n’éprouvent plus le besoin de fonder de grandes familles. Aucune lamentation décliniste dans cette observation, nulle préparation à je ne sais quelle incantation nataliste avec des injonctions comminatoires, notamment à l’égard des femmes, à la manière des régimes de naguère. Le choix des couples est non seulement respectable, mais compréhensible. Occupés par leur vie professionnelle, soucieux de liberté individuelle, ils laissent passer plus de temps qu’autrefois avant d’avoir un enfant et quand ils s’y décident, ils préfèrent se consacrer à une progéniture moins nombreuse, parfois pour des raisons économiques, parfois pour des motifs plus intimes. Dans certains cas, ils se satisfont fort bien de l’amour de leur conjoint ou de leurs amis, sans éprouver le besoin de s’assurer une descendance.
Ces décisions individuelles annoncent néanmoins un changement majeur à l’échelle collective. La fécondité, si elle se maintient à son niveau actuel, va bouleverser les équilibres sur lesquels notre modèle social s’est fondé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.

La dépopulation qui vient
Notre continent fait désormais face à une diminution du nombre de ses habitants. En effet, la plupart des Européens nous ont précédés dans cette évolution depuis longtemps. Nous pourrons aussi nous rassurer en constatant que les États-Unis n’échappent pas à la loi générale, que la Russie est touchée depuis des années par ce phénomène, et que le Japon est déjà l’un des pays les plus vieux du monde (la moyenne d’âge y dépasse les 50 ans). Quant à la Chine, qui longtemps a été l’espace le plus peuplé de la planète – 1,4 milliard d’habitants aujourd’hui –, elle finira le siècle avec « seulement », si je puis dire, 600 millions d’habitants ; quand l’Inde sera bientôt au-dessus de 1,5 milliard et le Nigeria, de 400 millions.
Après avoir connu une phase de croissance exponentielle de sa population (8 milliards en 2025 contre 4 milliards en 1975), le monde atteindra un pic à la fin du siècle, autour de 10 milliards d’habitants, puis il entrera dans un cycle de dépopulation. Cette évolution est salutaire, car elle atténuera les prélèvements sur nos ressources naturelles et facilitera la lutte contre le dérèglement climatique. À l’échelle nationale, certains court-termistes pourront même se réjouir car la baisse de la natalité allégera aussi, à moyen terme, la charge budgétaire de l’Éducation nationale, et justifiera moins d’investissements collectifs pour la petite enfance et l’insertion professionnelle. Le taux de chômage s’en trouvera diminué et les tensions dans ce domaine se feront progressivement moins vives, à mesure que les baby-boomers laisseront la place à une jeunesse moins nombreuse.
Mais la béatitude n’est pas le mot. Nous voyons bien que cette mutation démographique se paiera aussi d’un vieillissement de la population, d’un moindre dynamisme économique et d’un inéluctable déséquilibre pour le financement de nos systèmes de santé et de retraites, avec des risques de conflits entre les générations autour de la répartition du revenu national. Accordera-t-on la priorité au grand âge, qui nécessite accompagnement et soins, ou à l’excellence éducative, dès lors que la diminution des effectifs scolaires offre l’occasion d’un meilleur encadrement ?

Les nouveaux rapports femme-homme
Pourquoi cette dénatalité ? Comment y remédier ? Au-delà des décisions qui relèvent de la liberté individuelle, la naissance d’un enfant transforme la vie d’un couple.
La charge mentale provoquée par la constitution d’une famille pèse davantage sur les femmes que sur les hommes ; les premières y voient de plus en plus un frein à leur accomplissement professionnel et un allongement de la durée de leur temps contraint. Elles acceptent de moins en moins les formes traditionnelles de la vie conjugale et ses normes patriarcales. À l’inverse, l’égalité entre les genres rend certains hommes plus réticents à l’engagement dans une relation avec une conjointe plus accomplie professionnellement, comme en témoigne le regain du masculinisme. Plutôt que de vouer MeToo aux gémonies, les conservateurs devraient s’interroger sur les bienfaits de relations humaines plus égalitaires et où la charge de la maison et de l’enfant serait mieux partagée1.
Cette nouvelle conjugalité se superpose à un autre phénomène contemporain, avec l’application de l’obsolescence programmée à tout, même aux partenaires. On ne « répare » plus les relations, on se sépare ; ce qui affecte en proportion la natalité. Les occasions de rencontre se sont raréfiées, conférant aux applications un rôle croissant, qui favorise des interactions sans lendemain plutôt que la formation de relations durables.
Réfugiés dans un cocon numérique, certains jeunes considèrent avec appréhension « la vraie vie », source de déceptions et de conflits. Il a même été observé, dans certains pays, notamment au Japon et en Corée, une corrélation entre la diffusion envahissante des technologies numériques et l’effondrement de la natalité.
Je n’occulte pas non plus la progression de l’infertilité, aux causes multiples – âge des partenaires, environnement, stress, altération de la qualité des ovules et des spermatozoïdes – sans qu’il soit aisé d’en isoler une. C’est pourquoi il importe d’accompagner les personnes dans cette situation et d’accélérer les traitements, car le désir d’enfant mérite que tout soit fait pour qu’on y réponde. Il serait toutefois illusoire d’en attendre un relèvement significatif de la fécondité. Les causes du fléchissement de la natalité restent principalement économiques.
Il y a d’abord la précarité de l’emploi, peu propice à la décision d’accueillir un enfant. Or, ce sont les jeunes qui subissent les contrats de courte durée et les passages par l’intérim. Je rappelle que seules 10 % des embauches se font en CDI ! La France est l’un des pays d’Europe où la proportion des 15-25 ans sans emploi est la plus élevée : un sur cinq, contre moins d’un sur dix en Allemagne. Près de 1,5 million de jeunes ne sont ni en emploi ni en formation. L’instabilité, l’incertitude, l’imprévisibilité sont des facteurs majeurs à prendre en compte.
Le prix des logements grève également le budget des ménages ; il représente un tiers de leur revenu. En vingt ans, il a progressé de plus de 80 %, hors inflation, alors que le salaire moyen a augmenté d’à peine 15 %. Non seulement l’accès à la propriété est devenu plus difficile, mais une grande partie des classes moyennes sont exclues du logement social, non en raison de leur revenu – les critères sont souples – mais par manque de constructions neuves et à cause de la faible mobilité des locataires du parc HLM. Dès lors, l’immobilisme résidentiel freine l’élargissement du foyer.

Un monde sans enfants ?
Le vieillissement d’un pays se reconnaît aussi à la place accordée aux enfants. Hier, ils occupaient une large part de l’espace public. Aujourd’hui, ils ne sont pas autorisés partout. Plusieurs signaux faibles confirment le diagnostic : la multiplication des hôtels ou des clubs de vacances réservés aux adultes ; ou bien cette mesure prise par la SNCF, qui a fait polémique, excluant les enfants de certaines voitures vouées au silence et au travail, comme s’il fallait séparer les générations pour accéder à la tranquillité…
Comment ne pas voir, dans cette encore discrète mise à l’écart, l’expression d’une méfiance envers l’altérité et l’imprévu ? Ces évolutions tendent, imperceptiblement, à raréfier les liens humains ou à les soumettre à une méfiance précautionneuse. La proportion d’individus jeunes qui déclarent ne pas vouloir d’enfant a doublé en vingt ans pour atteindre 20 %. Avec l’âpreté des conditions d’existence, l’idée que l’avenir se confond désormais avec le présent s’est installée. Elle était l’apanage des nostalgiques. Elle est devenue chez les plus fatalistes l’expression d’une prescience collective qui commanderait de mettre moins d’enfants au monde pour préserver la planète et pour leur donner davantage de chances de vivre en meilleure santé et plus longtemps.
Les générations du baby-boom ont pris une part avantageuse dans une économie qui portait avec elle la promesse d’une vie matérielle transformée, loin des privations. Les « jours meilleurs » correspondaient à une extension du bien-être grâce à l’appropriation de biens durables, avec de meilleurs salaires, des logements plus confortables, des moyens de transport fondés sur la liberté symbolisée par la voiture, des congés allongés et du temps libre. Sans oublier l’accès à la propriété. À l’inverse, le XXIe siècle s’est ouvert sur une succession de tourmentes financières, environnementales, sanitaires, ou terroristes. Il est dominé par la multiplication des conflits, l’irruption de technologies plus « révolutionnaires » que jamais, et le défi existentiel du climat. Une majorité de parents pense aujourd’hui que leurs enfants vivront dans un monde au minimum incertain, au pire dangereux, ce qui ne les encourage guère à en faire beaucoup.
Le défi majeur pour les démocraties, c’est de redonner le goût de l’avenir aux citoyens. Pour cette raison, le sort des jeunes générations, parce qu’elles sont minoritaires dans notre société (les moins de 20 ans sont désormais moins nombreux que les plus de 65 ans), constitue la seule priorité qui vaille. C’est donc bien la politique de la jeunesse, du premier âge à l’entrée dans la vie professionnelle, qui doit guider un projet pour la France2.

Priorité à l’enfant
Le montant consacré au soutien des familles en France représente près de 70 milliards d’euros, soit 2,5 % du produit intérieur brut (PIB). C’est l’un des plus élevés d’Europe avec la Pologne. Cette priorité nataliste ne s’est jamais relâchée au gré des alternances politiques. Elle prend la forme d’allocations versées aux parents et d’encouragements financiers pour les différents modes de garde. La politique fiscale, par l’effet du quotient familial (les fameuses parts), favorise également les ménages avec enfants3. Mais qui peut penser que ces dispositifs expliqueraient par leurs insuffisances le déclin de la natalité ? Ce n’est donc pas un problème de montant, mais de ciblage, notamment pour les allocations familiales proprement dites (15 milliards). En 2015, j’ai introduit une modulation selon les revenus4. Il m’a été reproché d’ébrécher le principe d’universalité, mais dans ce cas de figure, il ne contribuait pas à réduire les inégalités entre les foyers et n’avait guère de sens. D’autant que les plus aisés ne recherchent pas de moyens financiers supplémentaires lorsqu’ils se posent la question de faire des enfants. J’ai préféré donner la priorité aux familles monoparentales, qui représentent un foyer sur quatre et sont composées à 82 % de femmes. Ce qui ne veut pas dire que tous les couples ne doivent pas être accompagnés dans leur volonté d’accéder à la propriété ou de disposer de logements locatifs avec des loyers encadrés. J’estime néanmoins nécessaire au vu de la situation démographique de revoir le mécanisme des allocations familiales. Aujourd’hui, elles ne sont versées qu’à partir du deuxième enfant, alors que c’est l’arrivée du premier qui génère la charge la plus lourde pour le couple et bouleverse la vie du foyer. Je propose donc que le soutien de la nation intervienne dès la première naissance.

Congé paternel obligatoire
Je souscris également à la suggestion issue d’un rapport parlementaire d’accorder un prêt à taux zéro pour aider les familles qui viennent d’avoir un enfant à accéder à la propriété5. Et le partage des tâches lors de l’arrivée d’un enfant est également un moyen de réduire les inégalités entre les parents et de mieux accueillir le nourrisson. Aussi, le congé parental serait accordé à égalité entre les femmes et les hommes, ce qui signifie qu’il serait obligatoire pour les pères, et non réservé de fait à la mère. L’instauration d’une égalité de devoirs dès la naissance de l’enfant conditionne le reste du parcours éducatif. Parallèlement, la politique de garde, sous toutes ses formes, tant les crèches que les aides à domicile, nous distingue de nos voisins. Longtemps, la fécondité française était expliquée par la mise à disposition de ces structures pour les familles.
Mais on constate un essoufflement de ces modes de garde en raison de la difficulté à trouver du personnel. D’où la revalorisation de ces métiers et l’élévation des formations pour accompagner au mieux les nouveaux-nés et les protéger. L’enjeu, c’est de socialiser en partie l’éducation (sans que les parents renoncent à leur rôle), et de faciliter la conciliation de la vie familiale et du travail des parents6.

Dénatalité et décroissance
Il est clair qu’un taux de fécondité de l’ordre de 1,4 à 1,6 enfant par femme sur les dix prochaines années aura des conséquences multiples sur la société, l’économie et les comptes publics. Le vieillissement d’un pays ne se résume pas à la moyenne d’âge de sa population. Celle-ci s’élève continûment, mais elle ne donne pas à voir l’ampleur des mutations qui sont à l’œuvre. Or dès 2038, les plus de 70 ans deviendront plus nombreux que les moins de 20 ans. De cette réalité statistique, il est aisé de conclure que nos choix collectifs, tel qu’ils s’expriment politiquement comme démographiquement, tendront à consacrer davantage de moyens aux premiers pour se soigner qu’aux seconds pour se former. Cette nouvelle pyramide des âges appelle inévitablement une réorientation des priorités. D’autant que, sur le plan budgétaire, des marges se dégagent déjà, du fait de l’arrivée à l’âge scolaire de générations moins nombreuses, conséquence du fléchissement de la natalité observé depuis 2015. Sur la seule période 2025-2030, les effectifs devraient diminuer de plus de 500 000 élèves dans le primaire et d’environ 200 000 dans les collèges et lycées. À l’horizon 2035, cette baisse pourrait atteindre 1,7 million d’élèves. Il serait tentant de transformer ces moindres dépenses en économies pour le budget de l’État, ou bien d’allouer ces marges rehaussées à l’accompagnement des plus anciens et à leur accueil dans les établissements. Moins d’écoles, plus d’Ehpad ? L’Italie, qui nous a précédés de longue date dans le processus de dénatalité, se prépare à voir le nombre de nonagénaires dépasser celui des nouveau-nés en 2050.
Dans toutes les économies européennes, la nouvelle donne démographique a entraîné des transformations profondes. Productivité émoussée, innovation amoindrie, épargne gonflée, entrepreneuriat freiné. S’y ajoutent un conservatisme des comportements et une préférence pour la sécurité, conjuguée à une aversion pour le risque. La croissance économique pourrait en sortir doublement affectée : une consommation plus molle et un taux d’investissement plus bas. Ces deux phénomènes pèseront sur la demande autant que sur l’offre. La première sera moins dynamique, la seconde, moins compétitive.

Travailler tous
A contrario, le taux de chômage diminuera significativement puisque les jeunes seront moins nombreux à entrer sur le marché du travail. Un fait est d’ores et déjà établi : la France connaîtra dès 2030 une baisse de sa population active7. L’emploi, qui fut la grande affaire de mon quinquennat lorsqu’il s’agissait d’inverser la courbe du chômage – car de l’ampleur des embauches dépendait la réussite de cet objectif –, va désormais devenir plus difficile à pourvoir, à mesure que la main-d’œuvre disponible va se tarir. Les filières industrielles connaîtront des difficultés grandissantes pour recruter des opérateurs, tandis que les services à la personne sont déjà en proie à des pénuries de personnel. Même la fonction publique peinera à renouveler, fût-ce partiellement, les effectifs partant à la retraite. Ceux qui annoncent des suppressions de postes dans les administrations seront confrontés à des tensions dans les services publics tant le nombre de départs dépassera celui des candidats au concours. Ainsi, notre pays risque de vivre une situation paradoxale, avec un taux de chômage bas, ce qui est rassurant, mais avec un taux de croissance faible. D’où la nécessité de mener une politique économique qui donne priorité aux gains de productivité du travail par la formation, l’innovation et l’investissement. Et de promouvoir une politique de requalification des métiers pour pourvoir les emplois vacants, faute d’attractivité. Sinon, la question migratoire se posera en des termes nouveaux.
L’exemple italien est, à cet égard, édifiant. Mme Meloni avait promis de contenir l’immigration. Pourtant, depuis son arrivée au pouvoir, plus de 400 000 travailleurs étrangers ont été accueillis afin de préserver les capacités de production agricole et industrielle du pays, et de satisfaire les besoins du secteur touristique.
La France est-elle prête à admettre que le fléchissement de sa population active devra être compensé par des quotas de main-d’œuvre définis selon les métiers concernés et les zones géographiques d’origine, alors même qu’une part importante de ces arrivées proviendra du Maghreb et, plus largement, de l’Afrique ? Plutôt que de subir des mouvements erratiques, je propose de fixer régulièrement, sous le contrôle du Parlement, le volume de l’immigration de travail, dont nous avons conscience de la nécessité.
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